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Mes chers camarades,

Je vous souhaite la bienvenue au Comité confédéral national de FORCE OUVRIERE. Je n’ose pas l’appeler un CCN de rentrée tant nous pouvons avoir l’impression les uns et les autres que la rentrée est déjà loin derrière nous ! Le dossier des retraites n’a cessé à juste titre d’occuper notre activité militante et va prendre dans ce CCN une part prépondérante même si je vous demande de réserver dans vos interventions une place pour nos autres préoccupations : emploi, pouvoir d’achat, développement et syndicalisation.

Mes chers camarades, je serai par définition incomplet tant l’actualité est fournie et les dossiers nombreux. Pour ne prendre qu’un exemple, je ne traiterai pas des questions de politique industrielle même si elles sont essentielles, mais vous avez reçu tous les éléments en la matière.

Une de nos traditions est de faire un tour d’horizon économique et international avant que d’aborder nos problèmes franco-français. Cela permet bien sûr de situer les difficultés dans un cadre global et de constater que l’ensemble des salariés de la planète est confronté aux mêmes problèmes. Ceci ne veut pas dire que les situations sont identiques dans tous les pays, on constate au contraire que c’est aussi le développement des systèmes sociaux qui fait la différence. Mais cela explique les choses et montre bien que la crise est celle du système capitaliste.
Oui, c’est toujours la crise et, oui, elle dure ! Les interrogations qui ont court dans les journaux sur l’économie tournent autour des questions comme : « l’axe du monde bascule ». C’était dans la lettre de l’UIMM. D’autres expliquent « Comment la crise fait basculer la puissance économique mondiale ».

Concrètement, la question est de savoir si la puissance économique chinoise est en passe ou pas de supplanter l’économie des Etats-Unis. Il est vrai que la Chine est devenue la 2ème économie du monde, devant le Japon, si on ne considère que le développement de son PIB. Mais on objecte aussitôt que le PIB par habitant est plus de dix fois inférieur à celui des Etats-Unis et du Japon et que par ailleurs, les 2/3 des pauvres de la planète vivent ou survivent en Asie.
Mais l’inquiétude des économistes qui, cependant, se sont régulièrement trompés, n’est pas tant de savoir si dans l’avenir la Chine supplantera les Etats-Unis comme locomotive du capitalisme mondial. C’est plutôt de savoir s’il y aura encore une locomotive.

En effet, la situation comparée des 2 pays donnerait toujours l’avantage au continent Nord-Américain. Le niveau de vie est plus élevé, l’économie développée sur le plan financier avec une technologie de pointe et le dollar est toujours, depuis l’abandon de l’étalon-or, la seule référence sur les marchés financiers. Mais le ralentissement de la croissance est perceptible et le modèle économique, basé sur un endettement excessif des ménages a pris du plomb dans l’aile avec la crise des « subprimes ». La bulle immobilière, le développement d’une économie basée sur les services, ont masqué la désindustrialisation du pays. L’idéologie fondée sur la déréglementation a laissé partir les usines vers l’Asie tout en provoquant une forte compression des salaires et donc une diminution de la capacité des américains à soutenir l’économie par leurs achats.

La classe moyenne américaine, qui est peu ou prou celle qui vote, a senti passer les conséquences de la crise et constate qu’elle se paupérise : saisies immobilières, chômage, surendettement toujours présent, couplé avec les déficits publics des collectivités locales, des états et de l’état fédéral. De ce fait, les élections de mi-mandat, en novembre prochain, risquent d’être difficiles pour Obama alors même qu’il se débat avec les conséquences de la crise. L’extrême droite américaine, les « tea-parties », qui échappe partiellement au contrôle du parti républicain, a repris du poil de la bête et rend l’issue du vote incertaine pour les 2 grands partis électoraux. Dans le même temps, le chômage continue de se propager. Les chiffres fédéraux masquent la réalité dans la mesure où les salariés qui arrêtent de chercher du travail par découragement sont purement et simplement sortis des statistiques. Selon des sources américaines, le chômage oscillerait entre 15 et 20 % pouvant aller jusqu’à 30 ou 40 % dans les grands centres industriels.

Faute de ressources, les Etats, les comtés, les villes, multiplient les coupes budgétaires : services sociaux, hôpitaux, police, justice. Deux états ont même du emprunter pour payer les allocations de chômage. Dès lors, il n’y a rien de surprenant à ce que la consommation des ménages ne décolle pas et que le marché de l’immobilier continue de dégringoler. Aujourd’hui, 60 millions de citoyens américains dépendent des bons de nourriture pour subsister.
Les plans de relance massifs décrétés par le gouvernement démocrate et soutenus pas la banque fédérale ont permis de relancer l’activité mais leur effet commencerait à s’estomper. Il faudrait donc remettre du charbon dans la chaudière et la réunion des banquiers centraux aux Etats-Unis cet été a été tendue. 
En effet, les américains veulent convaincre l’Europe et la Chine de continuer à financer leur relance, mais au même moment, l’Allemagne a imposé une politique de rigueur budgétaire à l’Europe. Mais, l’Europe entrant dans l’austérité, OBAMA a du, lui aussi, il y a deux jours, annoncer l’entrée en vigueur de la rigueur budgétaire. La BCE va donc rechigner à financer le déficit américain alors qu’elle veut le combattre dans la zone euro. Quant à la Chine qui finance par les achats de bon du trésor américains les besoins financiers des Etats-Unis, il est peu probable qu’elle continue si elle a le sentiment que ceux-ci risquent de se dévaluer. Elle a déjà commencé à acheter au Japon des actifs japonais, voire même à acheter de la dette en Grèce.

Pour autant la Chine est dans une situation délicate. Car si elle est apparemment en bonne forme économique avec ses 10 % de croissance annuelle, cela cache de graves difficultés. Cette richesse est essentiellement accumulée géographiquement sur la façade est du  pays : grosses villes et grands ports où se concentre la nouvelle classe des super riches. L’intérieur du pays reste pauvre et mal équipé. Par ailleurs, la chine a connu aussi les conséquences de la crise du fait des baisses de commandes auprès des usines du pays. Elle a du, comme d’autres, mettre en œuvre un plan de relance et ce d’autant plus vite que les revendications salariales se sont fait connaître dans tout le pays suite à une hausse des prix des produits de base. Des grèves ont eu lieu comme dans les usines Honda et le management impitoyable imposé aux travailleurs chinois a provoqué une vague de suicides chez Foxconn, une entreprise chinoise d’électronique. Les employeurs ont du concéder une amélioration des conditions de travail et des hausses de salaire très importantes, ce qui est positif pour nos camarades chinois mais rend un peu moins attractif le fait de produire en Chine.
Entre ces 2 pays, Chine et Etats-Unis, il y a donc des risques de confrontation évidents. Les américains souhaiteraient voir la chine réévaluer le Yuan pour diminuer son avantage compétitif sur le dollar qui est en hausse. Les chinois veulent au contraire garder la parité actuelle mais redoutent une dévaluation – sanction du dollar qui diminuerait la valeur de leurs actifs au pays de l’oncle Sam. Ils n’hésitent pas, dans cet esprit, à intervenir en Grèce.
Entre les 2 géants, l’Europe a donc choisi l’austérité et ce n’est évidemment par une bonne nouvelle pour les travailleurs européens. La crise des finances grecques a finalement été résolue par des prêts des Etats européens les plus riches, du FMI et de la BCE. Mais ce sont les salaires des fonctionnaires grecs, les services publics, les prestations sociales, qui vont rembourser la note. Les dirigeants européens ont fait le choix de l’austérité budgétaire et ont donc fait une croix sur les politiques de relance après s’être rassurés sur la solidité des banques. Mais la situation de pays comme l’Espagne, le Portugal, reste critique. Car si l’Allemagne peut compter sur ses exportations haut de gamme, ce n’est pas le cas de ces pays qui comptent sur la consommation intérieure pour relancer l’économie.

Je signale d’ailleurs la publication d’un rapport du BIT qui tire la sonnette d’alarme. Les plans d’austérité mis en place ces derniers mois ont accéléré le chômage mondial. Il chiffre à 213 millions le nombre de chômeurs dans le monde et estime que la reprise de l’emploi attendue en 2013 devrait plutôt se produire en 2015. Il attire à nouveau l’attention sur le chômage des jeunes qui constitue un facteur de risque d’explosion sociale et craint l’émergence d’une « génération perdue ». Il cite également des troubles sociaux dans au moins 25 pays du fait de l’aggravation des inégalités sociales.

Malheureusement, la plupart des pays sont sous la pression des agences de notation et craignent une dégradation de leur note, ce qui posera un jour ou l’autre un problème, la totalité de ces agences étant nord-américaines.

En conséquence, les gouvernements d’Europe se mettent tous en demeure de tailler dans l’Etat providence : salaires du secteur public, indemnités de chômage, prestations sociales et bien sûr, retraites. Mais partout, les tensions sociales montent car la logique des peuples n’est pas celle des financiers de la planète. En Grèce, les travailleurs ont manifesté par milliers contre le plan d’austérité. En Allemagne, nos camarades du DGB s’opposent à l’allongement à 67 ans de l’âge de la retraite. Des pays les plus riches au plus pauvres, les travailleurs d’Europe rejettent l’austérité et les coupes budgétaires alors que les banques brassent des milliards une fois leur équilibre retrouvé et que les bonus et stock options ont repris leur manège.

C’est la raison pour laquelle nous avons manifesté à Bruxelles le 29 septembre dans le cadre de la Confédération européenne des syndicats pour dire non à l’austérité. J’ai fait partie des 18 intervenants en fin d’une manif’ qui a rassemblé 100 000 personnes à l’appel de 50 confédérations.
Le prix Nobel d’économie 2008, Paul Krugman a lancé cet avertissement au petit monde de la finance : « L’élite des responsables politiques (les banquiers centraux, les ministres des finances, les élus qui se dressent en défenseurs de la vertu budgétaire) agissent comme les prêtres d’un culte antique, exigeant que nous nous livrions à des sacrifices humains pour apaiser la colère des dieux invisibles. Oui, on parle de sacrifices. Il faudrait que ceux qui doutent de la souffrance causée par les coupes claires dans les dépenses regardent les conséquences catastrophiques des programmes d’austérité en Grèce et en Irlande ».

Sans doute, Krugman a raison de conseiller aux hommes politiques de ne pas écouter les représentants des « investisseurs » qui n’investissent plus dans l’économie réelle mais spéculent sur la vie et la mort des entreprises, sur la chute des monnaies etc.… mais l’expérience des G8 et G20 qui ont eu lieu l’an passé et cette année montre que si il y a quelques tentatives de mettre en place des mesures de contrôle du marché, celles-ci sont encore trop timides. Les  banquiers centraux se sont réunis à BÂLE et ont trouvé un accord sur la réforme du secteur financier qui devra être confirmé les 11 et 12 novembre à Séoul en Corée. Des mesures sont prévues pour renforcer la stabilité du secteur bancaire sans que l’on sache lesquelles.
Or, avant même de savoir ce qu’il y a dans ce plan qui n’a sans doute rien de révolutionnaire, les banquiers privés hurlent déjà que cela risque de coûter cher et que ce sera autant d’argent de moins qu’ils pourraient prêter aux PME et aux consommateurs. Non, mes chers camarades, il ne faut rien attendre du G20, du G8 ou de quelque congrès des banques centrales que ce soit.
Les travailleurs ne peuvent compter que sur leurs propres forces et sur leurs organisations. Au mois de juin de cette année s’est tenu le IIème congrès de la Confédération syndicale internationale au cours duquel Sharan Burrow a pris la place de Guy Ryder. FO a rappelé les exigences de mobilisation des travailleurs comme seul moyen de s’opposer aux conséquences de la crise. Et Yves Veyrier a posé la question : « Que reste-t-il du discours des gouvernements en faveur du droit à un travail décent et du respect des normes internationales du travail ? Que reste-t-il des engagements à la réglementation des marchés financiers et au changement de modèle économique ? » Et FO concluait devant les 1400 délégués du congrès : « La CSI doit aussi afficher plus nettement encore sa détermination. Faisons un rêve, celui qu’un jour nous parvenions à organiser une grève au même moment à l’appel de l’ensemble de nos syndicats dans le monde. Nous ferions alors trembler le capital et les marchés financiers». Mes chers camarades, nous n’avons pas, contrairement au Président de la République, un discours pour l’extérieur et un pour l’intérieur du pays.

Au cours du congrès de la CSI de juin, nous avons soutenu les projets de résolution adoptés parce qu’ils allaient dans le sens de la défense de la liberté syndicale et du droit de la négociation collective dans le monde. C’était aussi la base sur laquelle nous avons décidé de présenter et soutenir la candidature de Sharan Burrow. De même, nous avons combattu pour le rejet d’un projet qui aurait pu aboutir à faire rentrer des ONG à la CSI, projet finalement repoussé.

Pour autant, tout n’est pas satisfaisant puisque l’élection d’un représentant du syndicat officiel chinois au conseil d’administration du BIT n’a pas pu être évitée. Mais lors du congrès de la CSI de juin, FO a participé avec Han Dongfong, rédacteur du China Labour Bulletin, à une réunion sur les  grèves pour les salaires en Chine. D’une manière générale, FO a conforté sa place sur le plan syndical international et est par exemple à même d’avoir à la fois de bonnes relations avec la Histadrut d’Israël et la PGFTU palestinien et participe concrètement aux actions de coopération entre ces 2 syndicats telle que souhaitée par la CISL et la CSI maintenant. Nous avons pris part à de nombreuses missions de solidarité et au mois de mai FO était représentée par Andrée Thomas à Athènes, lors des grandes manifestations organisées par la GSEE pendant la journée de grève générale.
Reste la question de la journée mondiale pour le travail décent que la CSI veut maintenant organiser chaque 7 octobre. Celle-ci a donc lieu aujourd’hui, jour de notre CCN. Nous saluerons tout à l’heure Abdelmadjid SIDI SAID de la CGT algérienne. Nous n’avons pas marqué la journée de façon particulière compte tenu de notre réunion. Mais après tout, c’est une façon aussi efficace qu’une autre de revendiquer le droit au travail décent ! Mais il était surtout convenu que cette journée d’action était liée à la journée du  29 septembre 2010 décidée par la CES. Nous voulions aussi éviter que le 29 septembre soit ajouté à la série des journées d’actions sur les retraites.
Par ailleurs, sur la question de ces journées annuelles de la CSI ou de la CES, FO rappelle régulièrement que la priorité doit être donnée au 1er mai afin que le mouvement syndical libre se réapproprie la journée internationale de solidarité et de revendication. J’indique enfin, à propos du BIT, que notre plainte contre les dispositions de la loi du 20 août 2008, loi qui viole plusieurs conventions de l’OIT, est toujours en cours. 
Nous vous tiendrons au courant. Je vous rappelle par ailleurs qu’à l’initiative d’unions départementales et fédérations, plusieurs recours juridiques sont en cours. Le conseil constitutionnel se prononce aujourd’hui sur l’affaire BOSCH. Et l’UD de la Manche a saisi la CEDH.
Je veux maintenant en venir, mes chers camarades,  aux questions propres à la situation sociale en France. Vous avez tous remarqué que j’évite le plus possible, dans mes interventions publiques de faire référence aux affaires qui agitent la classe politique. Je ne veux pas me faire piéger sur l’affaire Woerth/Bettencourt, soit en apparaissant comme indulgent soit en jouant les pères la vertu en refusant de débattre avec le ministre sur l’air de : « On ne discute pas avec ce type ! »
Mais le fait est que l’atmosphère délétère qui a cours en ce moment a surpris tout le monde, y compris des membres de la majorité. Le centralisme de Nicolas Sarkozy dans tous les domaines, le fait qu’il ait évincé tous les fusibles : ministres, Premier ministre, pour s’emparer des dossiers, l’expose maintenant de manière considérable. Je l’ai expliqué à des camarades : si nous gagnions sur les retraites, ce serait une défaite personnelle du Président de la République qui ouvrirait une crise de régime, ce que la bagarre du CPE n’avait pas provoqué. Je voudrais à ce propos rappeler que dès l’été 2007, nous avions publié un texte : « Arrêt sur image » explicitant cette situation. 
D’une certaine façon, les salariés ont enfoncé tous les périmètres de défense du gouvernement qui du coup est dans le symbolisme du pouvoir, de sa légitimité sortie des urnes, alors qu’il ne devrait s’agir que d’un dossier social. Certes, c’est un dossier capital, mais Nicolas Sarkozy en a fait un marqueur politique vis-à-vis de sa propre majorité comme vis-à-vis de la commission européenne, de la BCE et du FMI, des agences de notation, etc. C’est un des éléments-clefs de la situation…
Certains médias parlent beaucoup de radicalisation à propos de la situation actuelle. Il est vrai que la situation s’est radicalisée autour d’un point focal : le Président de la République. Il contrôle tout, donc c’est lui qui bloque. C’est cela, la radicalisation effective de la situation actuelle et je vous le dis franchement, mes chers camarades, c’est malsain et c’est même dangereux pour la démocratie. Bien entendu, le syndicat restera dans son rôle et ce que je viens de dire restera entre nous. Le syndicat ne choisit pas ses interlocuteurs et si j’avais été invité certain soir sur France 2 à débattre des retraites avec Eric. Woerth, j’y serais allé non parce qu’il est ou non mouillé dans les affaires, mais parce que c’est le ministre et c’est tout.

Alors parlons des retraites, mes chers camarades. Je ne vais pas revenir sur le fond du dossier, je sais que nous sommes tous convaincus du caractère injuste et inacceptable du projet du gouvernement. D’ailleurs, du côté des organisations syndicales, pratiquement tout le monde est convaincu que c’est injuste et inacceptable ! Il n’y a guère que la CGC qui est pour l’allongement de la durée de cotisation mais il est vrai que ce sont des cadres ! Seulement voilà, nous sommes les seuls à affirmer les mêmes positions, dans les réunions syndicales ou à l’extérieur. C’est quand même incroyable : la FSU parle en réunion de retrait, SUD aussi, mais voilà, la CFDT ne veux pas : elle veux négocier, amender et pour ça, il faut bien qu’il y ait un projet, a-t-elle expliqué dans les réunions des syndicats. Et la CGT de reprendre quasiment le même discours : elle tape sur le contenu du texte, mais il faut quand même qu’il y en ait un….
Franchement, qu’est-ce que les salariés peuvent y comprendre ? Ils comprennent 2 choses :

1/ Le texte est mauvais parce qu’ils vont devoir attendre 1 ou 2 ans alors même qu’ils ont leurs trimestres, ou parce qu’ils vont devoir aller jusqu’à 67 ans parce que leur carrière est incomplète, etc. Et il n’y a rien sur la pénibilité…

2/ La mobilisation marche bien parce que les syndicats sont unis, même s’ils ne sont pas tous d’accord entre eux.

C’est avec ces données en main que depuis le début de l’année, nous naviguons entre les écueils. 

Premier écueil : ne pas se fondre dans l’intersyndicale. Je l’ai dit, ce n’est pas un syndicat, ce n’est pas une super structure et il n’est pas question que l’intersyndicale ait un logo et pourquoi pas un programme, etc. L’intersyndicale, depuis 2009, c’est le plus petit dénominateur commun comme on dit dans les mathématiques. Donc, nous avons dit ce que nous avions à dire dans la réunion des syndicats, comme à l’extérieur, en martelant que nous n’acceptions pas ce projet et que la seule issue c’était le retrait, au préalable à une nouvelle discussion sur les retraites.

Comme je l’ai cette semaine au micro de RTL, on n’est pas obligé d’être marié ou pacsé pour être avec quelqu’un, on peut être en union libre. L’union libre est au mariage ce que l’unité d’action est à l’intersyndicale.

Deuxième écueil : ne pas se couper du mouvement social, de la protestation des salariés. Qu’on le veuille ou pas, les travailleurs espèrent que l’union des syndicats va créer une dynamique. Il fallait donc rester dans l’unité d’action tout en faisant entendre nos critiques, nos positions et nos suggestions.

Troisième écueil : ne pas porter la responsabilité d’un échec éventuel. A l’heure où nous siégeons dans ce CCN, personne ne peut dire si ce projet finira à la poubelle ou pas. Dans la mesure où la CGT et la CFDT ont du mal à s’en sortir, si nous arrêtions, c’est nous qui leur fournirions la porte de sortie ! Il n’en est pas question. De la même manière, nos camarades ont bien compris, là où nous sommes majoritaires, qu’il ne fallait pas tomber dans le piège de partir en grève quand les autres ne le faisaient pas eux-mêmes, là où ils sont majoritaires. Il faut que vous sachiez que certains n’attendent qu’une chose : que FO sorte de l’unité d’action. Cela se sent fortement dans les réunions syndicales. C’est vrai au niveau national. C’est aussi vrai dans les départements, voir les entreprises.
Or, il est clair que la tactique imposée par l’intersyndicale a une lourde responsabilité  dans l’issue finale de ce combat. Or, on ne peut pas dire que l’on ne savait pas à quoi s’attendre : dès son intervention le 13 juillet sur France 2 à propos de l’affaire Bettencourt, Nicolas Sarkozy a insisté sur le fait que les manifestations auxquelles il s’attendait n’auraient aucune influence sur la version finale des retraites. Bien sûr, c’était une provocation, mais c’était aussi une façon de dire : « Les salariés ne sont pas contents mais la situation est sous contrôle ». Au fait, chers camarades, vous avez vu « Libération » la veille du 23 septembre ? Un grand conseiller du président y assurait lui aussi que « tout est sous contrôle » et le journal d’ajouter « sauf FO ! ». Pour autant, le niveau de mobilisation reste très élevé comme vous l’avez constaté.
Nous sommes incontrôlables, mes chers camarades, en tous cas, pour les conseillers de Nicolas Sarkozy ! Le problème est cependant que pour le reste, il n’a pas tort. Dans leur interview commune dans un quotidien, Chérèque et Thibault l’ont réaffirmé : il faut négocier le projet, pas de mot d’ordre de grève interprofessionnelle de 24 heures ! Et ils disent et redisent, pas de grève générale ! (alors que je n’utilise jamais le terme, réalisme et statuts obligent). Et Thibault nous critique à mots de moins en moins couverts. Je serais, nous serions à FO, des syndicalistes de slogan, de plateau de télévision. C’est pourtant lui qui les fait le plus, les plateaux télé ! Il paraît même qu’à force de parler de grève interprofessionnelle de 24 heures, j’aurai rendu la chose quasiment impossible !
Pour autant, la question de la tactique de l’intersyndicale est bien posée, les manifs ricochet n’ont rien donné jusqu’à ce jour, même si l’inquiétude est palpable dans toute la classe politique, gouvernement et parlement confondus. Nous avons, à chaque réunion, reposé avec constance les questions : Pourquoi ne pas faire une grève interprofessionnelle d’une journée ? Pourquoi ne pas dire « retrait du plan », ce que tout le monde comprend ? 
Même François Chérèque a fini par lâcher dans le parisien du 22 septembre, je cite : « Au bout d’un moment, autant changer de texte plutôt que de faire du rafistolage sur tout ». Allez, camarades, encore un effort et dites « retrait » et on sera d’accord, ou « abandon», « annulation », « rejet » etc., la langue française est riche. Mes chers camarades, le plus dangereux des écueils est là : mais nous ne porterons pas la responsabilité d’un échec parce que nous aurons toujours mis en avant le seul mot d’ordre qui permettrait de porter un coup décisif au gouvernement : une journée de grève interprofessionnelle appelée par toutes les confédérations syndicales !
Je crois que nous avons réussi à faire passer ce message chez les salariés. Bien sûr, si la loi passe, on ne pourra pas empêcher les staliniens de déverser leur fiel. C’est dans la nature des choses et je ne les confonds pas avec les militants qui, eux, peuvent travailler avec nous et qui ont souvent également signé des appels communs demandant en toutes lettres le retrait du texte. Notre mot d’ordre de retrait a de l’écho et vous savez qu’il a été repris dans les manifs, bien au-delà de nos rangs. 
Voilà les 3 écueils, camarades. Alors bien sûr, nous avons eu le 23 mars, le 24 juin, le 7 septembre et le 23 et des « temps forts » comme le 15 septembre, le 13 juillet auprès des parlementaires. Et nous avons eu aussi droit au samedi 2 octobre à la demande de la CFDT avec l’assentiment peu enthousiaste de la CGT. Trois millions de personnes ont défilé ce qui veut dire que le niveau de mobilisation s’est maintenu mais avec un public différent.
Alors, mes chers camarades, avions-nous le choix ? Non, même si nous sommes tous conscients de la situation. Non, parce que à chaque fois que nous avons refusé de signer le communiqué commun de l’intersyndicale, « on » a toujours fait courir le bruit que FO se retirait du mouvement. Et il a fallu que le bureau confédéral rame pour faire comprendre ce que c’était que l’unité d’action ! Faire comprendre que nous restions dans l’action mais sur nos bases ! Et puis, un départ de l’unité d’action nous désignerait comme les traîtres, ceux qui ont tout fait rater. Et tous, je dis bien tous, même ceux qui pensaient comme nous mais n’osaient pas le dire, tous nous tomberaient dessus ! 
Donc, nous avons gardé notre ligne de conduite, tant sur notre positionnement que sur nos propositions d’action. Et je vous propose que l’on continue à tenir ce cap, le dedans-dehors ou dehors-dedans.
Mes chers camarades, il faut peser tout cela. En tout cas, une chose est sûre, nous avons rudement bien fait de monter notre journée du 15 juin et notre manifestation à Paris même si notre appel à la grève n’a évidemment pas eu l’écho qu’il aurait eu si toutes les confédérations avaient appelé. Il y avait d’ailleurs des représentants d’autres syndicats à la manif qui ont apprécié de pouvoir reprendre nos mots d’ordre parce que ceux-ci expriment le sentiment profond des salariés. Mais nous avons démontré à cette occasion notre capacité à mobiliser, à organiser et à mettre nos actes en accord avec nos orientations. Entre parenthèses, nos positions, notre indépendance de comportement, en ont scotché quelques-uns. 
Alors sans doute, nous n’avons pas réussi à ce jour à faire dévier durablement le cours de l’intersyndicale. Mais nous ne porterons pas la responsabilité d’un échec si c’est le cas, car nous aurons tout essayé et nous aurons démontré la cohérence de notre action, en disant ce que nous faisons et en faisant ce que nous disons. Aujourd’hui, ce qui est important, c’est de préserver l’homogénéité de l’organisation. Au-delà du constat que les choses sont difficiles, nous avons osé dire nos désaccords publiquement, et osé défendre notre point de vue face à des gens qui auraient sans aucun doute préféré nous voir dehors, cela leur serait tellement commode ! Maintenant il nous faut suivre les appels à cesser le travail à compter du 12 octobre. Il faut que le 12 soit réussi. Il y a des prévis de grève de 24 heures reconductibles déposés dans les transports, etc. Comme je l’ai indiqué le rôle des confédérations c’est d’appeler à une journée de grève interprofessionnelle permettant ensuite aux secteurs, administrations et entreprises de décider de la poursuite, ou non, de la grève. La CGT ne veut pas d’une journée interprofessionnelle, mais si nous pouvions lancer une journée de grève interprofessionnelle et que ça marche, le lendemain ça peut continuer : on n’est pas dans un scénario écrit à l’avance.
Mes chers camarades, je considère que d’une façon ou d’une autre, la loi ne clôturera pas la question. Nous aurons bientôt le dossier des retraites complémentaires. Nous avons réagi vivement à l’amendement qui proposait de mettre à contribution les régimes complémentaires ARRCO/AGIRC dans le cadre des équilibres inter-régimes. Nous avons réussi à faire bloquer cette initiative. Par ailleurs, François Fillon sur la question du passage aux 62 ans qui repousse la retraite des chômeurs seniors, a tranquillement renvoyé aux partenaires sociaux le soin de faire la soudure avec l’argent du régime d’assurance-chômage.
Mes chers camarades, le vote de l’assemblée nationale, demain celui du sénat donneront ce qu’ils donneront. Ce ne sont pas les quelques mesurettes sur la pénibilité, sur les poly-pensionnés ou les carrières longues qui changeront quoi que ce soit au contenu d’une loi injuste et insupportable. Et je ne mets pas mes espoirs, dans une alternance politique dans 2 ans. Certes, quelques améliorations seront apportées au Sénat, certaines à notre initiative (travailleurs handicapés, chômeurs âgés, travailleurs touchés par l’amiante). Tout ce qui est pris n’est plus à prendre mais ça ne change rien sur le fond et notre exigence de retrait.
Il faut, il faudra continuer à défendre notre régime de retraite par répartition en menant une campagne d’information constante sur les effets de ces « réformes » : Balladur, Fillon, Woerth. Il y a actuellement près d’un million de retraités au niveau ou en dessous du seuil de pauvreté. C’est énorme et pourtant cela a été pire. De 1971 à 1990, le système par répartition a sorti progressivement les retraités de la misère. Mais depuis 1990, cela stagne du fait des indexations insuffisantes et là, on va bientôt voir la courbe retomber. Nous ne pouvons pas en rester là, mes chers camarades !
En effet, cette situation donne du grain à moudre aux partisans de la capitalisation qui pointent déjà le bout de l’oreille et qui ne se gênent pas pour expliquer que le rendement des retraites va baisser !

Il y a quelques jours, une étude du Boston College estimait qu’il manque 6600 milliards de dollars aux futurs retraités américains pour maintenir leur niveau de vie durant leur retraite. Pour vous donner une idée, cela représente environ 45 % du PIB américain. Au pays des propriétaires, il s’avère que la plupart des retraités devront travailler au-delà des 65 ans et qu’une bonne partie n’aura aucun héritage à transmettre à leur descendance. La capitalisation fait ainsi la preuve de sa réalité : elle partage la pauvreté, pas les richesses.

Mes chers camarades, la France est un pays riche mais qui partage de plus en plus mal les richesses. La discussion du budget va l’illustrer. C’est, avec les retraites, le 2ème marqueur politique de Nicolas Sarkozy en direction de Bruxelles et des marchés financiers. Ce sera un budget d’austérité qui continuera, en s’appuyant sur la RGPP, de détruire l’emploi public comme c’est le cas dans les administrations centrales, dans l’enseignement, les hôpitaux, l’équipement ou l’emploi parapublic comme c’est le cas dans la sécurité sociale ou l’on applique également la règle de 1 remplacement sur 2 départs.
De plus, vous l’avez sans doute vu, le plan de relance est critiqué par la Cour des comptes elle-même qui l’accuse d’avoir essentiellement bénéficié aux entreprises. Ajoutons que les mesures prévues pour 2011 en matière de relance ont été annulées. Quant à l’emprunt national, limité à 35 milliards d’euros, ce que nous avions critiqué comme étant insuffisant, il ne comporte aucune mesure sociale alors que nous avions revendiqué l’abondement du Fonds de réserve des retraites.
Et voilà que s’est tenu un conseil de guerre au fort de Brégançon sur la préparation du budget. Le ministre compétent a été prié de sortir son rabot et de dégager les centaines de niches fiscales. Vous savez, mes chers camarades, il y a de tout dans ces niches puisque l’exonération des titres restaurant est comptabilisée comme une niche, par exemple. Et jusqu’à présent, les dépenses fiscales qui vont être rabotées concernent surtout les classes moyennes et précaires. Elles ne concernent pas, par exemple, la niche COPE (qui ne figure d’ailleurs pas sur la liste des niches fiscales) sur les plus-values de cession de filiales réalisées par une entreprise. Cette faveur concédée aux entreprises a privé le budget de l’Etat de 22 milliards d’euros depuis sa création en 2007.

Selon la Cour des comptes, il y aurait près de 468 niches qui représenteraient quelques 140 milliards d’euros par an. On voit que le bouclier fiscal n’est qu’une pièce de ce puzzle et que cela rend d’autant plus urgent la réforme fiscale nécessaire pour rétablir l’impôt républicain et progressif. Mais en attendant, la réduction du déficit public reste l’alpha et oméga du discours du ministre des finances. La France s’aligne sur les directives européennes qui ont ressuscité le pacte de stabilité et de croissance et l’ont même durci après l’avoir oublié pendant un temps. Et ceci, avec l’acceptation de tous les gouvernements.
Les conséquences  sont palpables dans la fonction publique d’Etat ou tous les ministères subissent des coupes de l’ordre de 10 % au moment même où la réforme de l’état et la RGPP plongent de plus en plus les services dans la gabegie. La réforme de la taxe professionnelle n’était qu’un avant-goût de la mise au pas des collectivités locales dont la réforme est maintenant sur la table. Partout, il s’agit de tailler dans l’Etat, regrouper les services, raboter l’Etat bien plus que les niches fiscales.
Cette politique se retrouve à l’hôpital où la ministre de la santé s’attaque aux blocs chirurgicaux n’ayant pas assez d’activité ce qui conduira  bien sûr à d’autres fermetures d’hôpitaux. Et nos camarades des services de santé s’alarment aussi de la politique menée depuis des décennies dans le secteur de la psychiatrie, par exemple. En trente ans, on a fermé 125 000 lits, mes chers camarades. Dans ces conditions, comment s’étonner que des drames interviennent puisque les malades sont renvoyés à la rue ou à la prison. Et cela continue avec l’organisation territoriale de la psychiatrie qui aboutira à remettre en cause le rôle de l’hôpital dans l’organisation des soins.
Cette politique implacable conduit à accentuer la détérioration des services publics avec plus de 170 000 postes supprimés en 3 ans, et bien entendu, c’est autant de chômeurs en plus. Et comme cette politique passe mal parmi les agents de la fonction publique, on accentue les embauches de droit privé, les CDD, les intérimaires. Et pour les fonctionnaires titulaires, la menace prend la forme de la remise en cause de la catégorie active ou de la «réorientation professionnelle » avec mise en disponibilité s’ils refusent 3 postes de suite !

La concrétisation de cette politique se retrouve dans la loi du 5 juillet sur la rénovation du dialogue social dans la fonction publique qui est le pendant de celle d’août 2008 pour le secteur privé et que nos camarades fonctionnaires ont à juste titre condamnée. Les accords majoritaires sont ainsi mis en place dans le secteur public afin de faire passer, grâce à la décentralisation des négociations, l’individualisation des salaires, l’intéressement et la mobilité forcée, la remise en cause du caractère national des statuts.
Mes chers camarades, je l’avais signalé au mois de mars et je le confirme, à savoir que l’affolement commence à gagner une partie de l’encadrement supérieur des services des ministères, des préfectures. C’est aussi une des raisons qui pousse une partie des responsables politiques sur la suggestion du MEDEF à envisager d’inscrire dans la constitution le principe d’égalité budgétaire comme on y a mis la décentralisation, en espérant ainsi rendre le processus irréversible. C’est, d’une certaine façon, ce qui s’appelle brûler ses vaisseaux.
Je dois rapprocher cela des déclarations de M. COPE qui non seulement se prononce pour une loi de réduction des dépenses publiques et sociales sur 5 ans, mais qui envisage de refondre tout le système social : convergence des systèmes de retraites de base, convergence public privé des retraites, fusion CPAM et CAF, fusion CSG, CRDS et impôt sur le revenu, fusion URSSAF et services fiscaux. Cette étatisation à marche forcée n’a qu’un but : casser le système social, la république sociale et le programme du conseil national de la résistance.
Bien sûr, on me dira : c’était il y a 6 mois, c’était une provocation. Bien sûr, que la majorité ne veut pas procéder aussi brutalement, mais nous avons pu constater qu’ayant affirmé la direction, elle progresse à petit pas comme lorsque dans le projet de loi sur les retraites, on glisse une disposition qui instaure un « redéploiement des ressources et des charges des régimes » entre régimes légaux et conventionnels. En clair, on pourrait étendre les compensations entre régimes légaux à l’ARRCO et l’AGIRC en siphonnant leurs réserves ! Et si demain, ce à quoi nous sommes bien sûr totalement opposés, le gouvernement créait une caisse de retraite des fonctionnaires, on imagine à quels tours de passe-passe il pourrait encore se livrer !
Et pour en revenir au secteur public, vous avez vu que le ministre du budget vient d’annoncer le gel sur 3 ans des dotations de l’Etat aux collectivités territoriales. Pour compenser les effets prévisibles, il met en place des systèmes de péréquation entre régions riches et pauvres, départements riches et pauvres, communes et intercommunalités. Je ne suis pas sûr que cela simplifie les relations entre les différents niveaux, il y aura des gagnants et des perdants, mais cela réserve à l’Etat le rôle d’arbitre final et ceci dans un cadre qui n’a plus rien à voir avec ce que nous connaissions avant les lois de décentralisation. L’Etat avait l’échelon départemental pour l’ensemble des missions régaliennes et des services publics. Certes, il exerçait sa tutelle sur les collectivités locales : communes, villes, mais celles-ci avaient leur ressources (IR et TP) et sauf à se mettre en faillite, les administraient librement. Qu’adviendra-t-il quand de plus en plus, l’arbitrage de l’Etat apportera – ou retirera – des sommes importantes aux collectivités locales ? La démocratie  locale, l’autonomie de gestion en prendra un coup.
De fait, mes chers camarades, la réforme de l’Etat, la réforme des collectivités locales, la RGPP, ont bien sûr une fonction politique de signal adressé à Bruxelles au plan budgétaire. Mais on glisse vers une forme d’organisation où le financement serait de plus en plus dépendant de l’échelon national. Et on laisse la gestion des sommes allouées (et des ennuis causés par leur insuffisance) à l’échelon local.

Et puis, il faut également s’inquiéter du projet de loi NOME qui va obliger EDF à vendre à prix coûtant 25% de sa production à ses concurrents pour que ceux-ci puissent ainsi lui tailler des croupières. C’est scandaleux, mes chers camarades, quand on sait que les coûts de production comportent des investissements largement financés par des fonds publics ! Et c’est d’autant plus scandaleux que des concurrents comme Energie Directe ne se cachent pas de ne pas vouloir desservir les clients trop isolés parce que cela supposerait trop d’investissements. Où est le service public, dans ces conditions ?
Ce qui est évident, c’est que les consommateurs vont devoir payer plus cher leur électricité (+20% en 2015) alors que nous avions jusque alors l’énergie la moins chère d’Europe. Du même coup, cela va également impacter la compétitivité des entreprises françaises.

Cette loi, comme celle privatisant La Poste participe de la volonté des pouvoirs publics de démanteler tout le secteur public.

Je voudrais traiter maintenant de la sécurité sociale. A plusieurs occasions, les ministres ont laissé entendre qu’ils allaient, après les retraites, s’attaquer à la sécurité sociale, plus précisément à l’assurance maladie. La semaine passée la commission des comptes a publié les résultats et fait apparaître, pour 2009, 20,3 Mds de déficit dont 10,6 pour la maladie et 7,2 pour la vieillesse. Mes chers camarades, le PIB annuel en 2009 s’est élevé à 1607,21 Mds €. Signalons que c’est une année de récession puisque pour la 1ère fois depuis la libération, il a baissé de 2,2 %. Autrement dit, le déficit pour maintenir 65 millions de citoyens en bonne santé, financer 209 000 médecins, faire tourner hôpitaux publics et privés, se monte à 0,65 % de la richesse nationale. Et celui de l’assurance vieillesse pour financer la retraite de base de plus de 20 millions de retraités se monter à 0,4 % de la richesse du pays !

Mes chers camarades, nous avons souvent fait cette démonstration par le passé, mais franchement peut-on considérer que c’est une catastrophe ? Ce qu’il faudrait, c’est effectivement commencer par compenser à 100 % les exonérations de cotisation qui représentent en moyenne  une perte de 2 Mds par an. En 10 ans, c’est 20 Mds et plus qui tomberaient dans les caisses de l’ACOSS. Mais dans l’immédiat, le gouvernement s’apprête encore une fois, après les « franchises » en 2007, à frapper les assurés au portefeuille : les médicaments à 35 % - les vignettes bleues – ne seraient plus pris en charge qu’à 30 %. On commence à rogner sur la prise en charge des maladies longue durée. On a rogné sur la prise en charge des maladies secondaires, on va maintenant rogner sur les transports sanitaires auparavant pris en charge à 100 %. 
Et bien entendu la mutualité avertit aussitôt que ses tarifs risquent d’augmenter de près de 10 % ce qui conduit une association de consommateurs à calculer que le budget santé des ménages a augmenté de 50 % entre 2001 et 2008. Il est d’ailleurs à noter que le rendement des complémentaires, si l’on en croit cette étude, n’est pas terrible : alors que les remboursements n’ont progressé que de 27 %, les tarifs, eux, ont augmenté de 44 % entre 2001 et 2008. Or, cela devient dramatique pour les familles et surtout les plus défavorisées. SI l’on excepte les affections longues durées encore relativement bien couvertes, le taux de remboursement de l’assurance maladie tout compris : visite, médicaments, voisine les 55 %. Les assurés sociaux payent ainsi les multiples « réformes » qui se sont succédées. Il est clair que nous ne pouvons pas tolérer cette dégradation continue de l’assurance maladie qui donne aux complémentaires de plus  en plus d’importance en accentuant ainsi les inégalités entre ceux qui bénéficient de bons contrats et ceux qui n’en ont pas.

Un mot sur la médecine du travail dont le sort a été aggravé subrepticement par un amendement à la loi sur les retraites ce qui constitue manifestement un cavalier législatif. Le directeur général du travail a défendu son texte dans la Tribune en expliquant que les partenaires sociaux n’étaient pas parvenus à un accord et qu’il fallait bien légiférer. Le problème est que le texte est plus proche des thèses patronales que de ce que nous demandions. N’en déplaise au gouvernement, le texte de l’amendement renforce les prérogatives de l’employeur sur la médecine du travail dans les grandes entreprises. Quant au renforcement du tiers temps, de la présence du médecin sur le terrain, du recrutement de médecins et de son action, il n’en est pas question dans l’amendement déposé.

Cela aussi est une marque de fabrique de l’action du patronat et des pouvoirs publics. Quant une négo échoue, le gouvernement reprend la main et fait passer ce que souhaite le patronat. A ce compte-là, le paritarisme de négociation va se porter de plus en plus mal.
Par ailleurs, on sait que la réforme de François Fillon en 2003 tablait en partie sur la récupération d’une partie des cotisations de l’UNEDIC en cas de baisse du nombre de chômeurs. On sait que ça n’a pas marché. Pour autant, la contre réforme des retraites va avoir un impact important sur le régime de l’UNEDIC. Selon les estimations, le recul de l’âge de départ en retraite pourrait coûter entre 440 et 530 millions d’euros par an vers 2018, au fur et à mesure de la montée en charge du texte d’Eric Woerth.
Vous avez sans doute remarqué avec quelle élégance le Premier Ministre avait prévenu les responsables de l’UNEDIC, le 9 septembre : « Les partenaires sociaux qui gèrent l’assurance chômage vont devoir intégrer dans leur convention d’assurance chômage les conséquences de la loi », « Les partenaires sociaux vont devoir », autrement dit, nous sommes aux ordres! Reconnaissons pourtant que nous avions averti que retarder l’âge légal de départ à la retraite aurait automatiquement des répercussions sur le nombre de chômeurs, argument que le gouvernement avait ouvertement ignoré ! Or, pour l’UNEDIC, les effets du passage de 60 à 62 ans pourraient se faire sentir dès 2015, suite à l’augmentation du nombre de salariés de + de 60 ans sans emploi. Mais le bénéfice des cotisations versées par ceux qui auraient encore un emploi après 60 ans ne se fera pas sentir, selon les estimations, avant 2017, et ne compenseraient pas la hausse des dépenses d’indemnisation.
Dès lors, les négociations vont se dérouler avec cette « patate chaude » sur la table des interlocuteurs. M Roux de Bézieux a déjà plaidé pour des économies et un plafonnement des indemnités de chômage. Autant dire que la négo va être dure quant elle débutera sans doute en novembre, sachant que la convention actuelle court jusqu’à fin mars 2011. Il va bien sûr de soi que nous ne saurions entériner une baisse des indemnités chômage  ou des cotisations alors même que nous sommes toujours en plein dans la crise et que l’emploi peine à démarrer malgré les dernières statistiques.

Dans ces conditions, le fait d’avoir pu signer un accord sur la situation des chômeurs en fin de droit est évidemment un point appréciable. J’avais indiqué au dernier CCN que les choses étaient en bonne voie et cela a pu se concrétiser dans une négociation où FO a été largement à la manœuvre. L’accord conserve les 350 000 chômeurs qui arrivent en fin d’allocation. Ils perçoivent une allocation du niveau de l’ASS pour une durée maximum de 6 mois qui sera versée si Pôle Emploi n’a pu offrir aucune solution d’emploi au chômeur. La facture de cette opération sera partagée entre Pôle Emploi et l’Etat (705 millions €). Et les conseils régionaux seront sollicités pour 133 millions au titre des formations supplémentaires à assurer auprès de 20 000 chômeurs supplémentaires. Dans cette opération, FO a été moteur et le secrétaire à l’Emploi a assumé ses responsabilités.
A titre anecdotique, nous avons également signé un avenant à la convention d’assurance chômage destiné à améliorer l’indemnisation des travailleurs à temps partiels touchés par les conséquences de l’éruption volcanique en Islande. J’ajoute également que j’ai écrit au Président de la République pour demander la prolongation de l’AER qui vient officiellement à échéance à la fin de l’année. J’ai bien sûr évité de lier la question au dossier des retraites même si la prorogation de l’AER qui fait la soudure pour les chômeurs âgés, avec le moment du départ en retraite prend un relief particulier avec le projet de loi Woerth. Nous verrons si le Président de la République accepte de reconduire ou pas l’AER pour 2011. La lettre est partie, attendons. Je rappelle que FO est la seule organisation syndicale à s’activer sur ce sujet depuis 3 ans.

Nous avons également décidé de signer l’accord du 26 mars sur le harcèlement et la violence au travail avec le patronat. Il a fallu pas moins de 6 mois de négociations pour que les employeurs finissent par admettre que certaines formes de management et de fonctionnement pouvaient favoriser l’émergence de ces phénomènes. Le lien entre management et risque pour la santé des travailleurs est un progrès puisque par ailleurs, l’accord reprend la définition du BIT sur la violence au travail.
Bien sûr, cet accord n’est pas normatif mais il renvoie aux branches professionnelles ce qui suppose que les fédérations le reprennent maintenant à leur compte. En effet, nous devons nous saisir de ces questions. Il y a bien sûr le scandale humain des suicides à France télécom ou ailleurs, mais la question du stress dans des contextes où les travailleurs sont de plus en plus isolés, les objectifs individualisés, est à prendre en considération, tout comme nous devons être plus offensifs sur la question de l’organisation du travail. C’est le lot quotidien de millions de salariés et c’est une question que nous devons suivre, y compris dans les formations que nous assurons auprès de nos militants et de nos cadres syndicaux.
Sur la négociation sur le portage salarial, vous avez vu qu’après moult péripéties, les patrons de l’intérim ont fini par signer le 24 juin avec 4 organisations de salariés, alors que celles-ci avaient, avec la CGT, proclamé bien fort, quelques semaines auparavant, qu’elles ne signeraient rien ! Pour notre part, nous avons refusé d’entériner un texte créant un CDI de portage salarial qui met en danger le CDI de droit commun. Or, le but de l’accord national interprofessionnel de janvier 2008 était de sécuriser le portage salarial, pas de permettre de créer un CDI bas de gamme, flanqué de deux autres types de CDD.
Autre sujet d’importance en négociation actuellement et dont je vous avait déjà parlé lors du dernier CCN, celui des négociations relatives aux IRP. Comme je vous l’avais déjà indiqué, nous ne sommes pas contre une négociation sur le dossier. Mais je dois rappeler que ce sujet pose surtout une question de moyens, question occultée par le patronat. Il ne s’agit pas pour notre organisation de réécrire le Code du travail sur le sujet des IRP. Il s’agit pour nous d’améliorer leur fonctionnement en approfondissant la question des moyens et pas seulement celle des prérogatives. Nous vous tiendrons informés de l’évolution des négociations sur le sujet. 
Enfin, la délibération sur le paritarisme devrait déboucher sur une négociation. Nous avons obtenu du Medef que la représentativité soit exclue de la négociation et nous allons voir comment pouvoir renforcer le paritarisme.

J’en viens maintenant à quelques développements sur la représentativité.
En effet, avec plus de 2 ans de recul désormais, nous ne pouvons que souligner avec force les incohérences et dénoncer les conséquences de la loi du 20 août 2008 portant réforme de la représentativité. Démarrée dans le secteur privé, le gouvernement l’a étendue méthodiquement au secteur public et maintenant aux TPE. A noter que sur la représentativité du patronat, c’est toujours le grand silence. !

Nous avons soulevé cette question à maintes reprises. Pour l’anecdote, le ministre du travail a répondu à cette question à la dernière CNNC qu’à chaque jour suffit sa peine ! 

Je voudrais au passage signaler que la cour de cassation a cassé l’arrêt du tribunal de Brest qui avait accepté la désignation d’un délégué syndical dans une entreprise où nous ne faisions pas 10 %. Nos camarades portent le dossier devant la Cour Européenne des droits de l’homme.
Pour autant, nous ne considérons pas que tout est fichu, mais nous comptons plus sur notre plainte au BIT, devant la commission de la liberté syndicale, pour remettre en cause certains aspects de la loi. Nous ne souhaitons pas que les membres de la commission pensent que nous cherchons à influencer leur décision aussi, la Confédération ne se mettra pas en avant. 
J’en viens au sujet du dialogue social dans les très petites entreprises, les TPE. Au mois de mai, le ministre du travail nous avait présenté lors de la CNNC, son projet de texte complétant la loi sur la « représentativité » d’août 2008. Son projet prévoyait une élection sur sigle avec vote par correspondance ou électronique.

Pour la représentation des salariés des TPE qui sont dépourvus de toute instance représentative du personnel, le projet de loi renvoyait à la négociation, le but étant de mettre en place des commissions paritaires territoriales, facultatives, au niveau local, départemental ou régional. Ces commissions devaient être chargées du suivi de l’application des conventions collectives et du développement du dialogue social.
J’indique que c’est aussi dans cette loi qu’est prévue de manière impromptue le report des élections prud’homales pourtant essentielles pour la démocratie sociale.

Pour nous, ce qui importait dans cette affaire, c’était de ménager le rôle de la branche et d’éviter un « dialogue social » néfaste dans les TPE du fait d’un rapport de force défavorable. Par ailleurs, nous avions proposé de nouveau, un système de représentation combinant les élections professionnelles et les résultats des prud’hommes. 

Ce projet de loi sur les TPE n’a pas fait l’unanimité au sein de la majorité parlementaire puisque les plus « réac » ont trouvé que c’était encore trop ! M. COPE a déclaré : « La création de commissions paritaires territoriales à l’échelon régional pose un véritable problème. Cela pourrait donner le sentiment qu’est introduite, de manière indirecte, une présence syndicale dans les toutes petites entreprises au-delà de ce qui existe aujourd’hui ». Franchement, mes chers camarades, on a l’impression en entendant M. COPE que le syndicalisme est une maladie honteuse !! Et le ministre du travail a tenu à le rassurer : « On évite toujours la représentation syndicale physique au sein de l’entreprise ». Mais cela n’a pas empêché les députés de supprimer l’article qui mettait en place les commissions paritaires territoriales.
Le plus amusant fut la réaction de la CGT et la CFDT qui crièrent de concert à la trahison de la position commune !  Bien entendu, MEDEF et CGPME ont freiné des 4 fers. Seule l’UPA s’est déclarée satisfaite mais a demandé que le seuil de 11 salariés soit reculé à 21. Elle a proposé une lettre commune avec les syndicats, adressée au gouvernement, lettre qui reprenait le principe d’une élection de représentativité ce qui nous a amené à ne pas la signer.
Le texte, compte tenu des divergences entre députés et sénateurs est donc passé en commission mixte paritaire. La CMP a abandonné la création de commissions paritaires territoriales et s’est rabattue sur l’organisation de d’un scrutin régional  Les résultats de cette mesure serviront à fixer la composition des commissions existantes crées en application du Code du travail (une quinzaine en tout)

Et monsieur COPE s’est félicité qu’aucune structure nouvelle ne soit créée pendant que la présidente du MEDEF saluait un « compromis honorable ». Tout cela n’est pas très glorieux pour la représentation nationale qui a surtout donné le sentiment de vouloir faire barrage aux implantations syndicales, même si nous n’avons jamais considéré les commissions territoriales comme un instrument adéquat pour la défense des salariés. Le scrutin aura lieu avant le 31 décembre 2012.
Mes chers camarades, nous verrons bien qu’elle est l’issue de ce processus. Il y a quand même une absurdité à voter tous les 4 ans pour des commissions paritaires qui ne seront pas mises en place. C’est de l’hypocrisie ! Le but véritable, c’est bien de mettre en route une mesure-type de la représentativité qui pourra ensuite être étendue. Le dialogue social dans les TPE n’est qu’un prétexte. 
Toujours sur la représentativité, je veux revenir sur la question de nos résultats aux élections et je vous demande d’être particulièrement attentifs.
La loi du 20 août 2008 impose pour la mesure de l’audience nécessaire à l’appréciation de la représentativité par branche, par secteur et au niveau national interprofessionnel, d’obtenir les résultats des élections professionnelles de toutes les entreprises. Vous devez savoir que le Ministère ne nous fournira plus aucun résultat intermédiaire permettant de mesurer notre taux d’audience.

La représentativité nationale interprofessionnelle sera donc proclamée en 2013 et de cette proclamation dépendra le maintien, dans son ensemble, de notre représentativité de branche et territoriale, sans que nous n’ayons obtenu de résultat intermédiaire auparavant.

Nous ne pouvons donc pas nous contenter d’attendre sans rien contrôler.

Compte tenu des taux d’erreurs constatés par le ministère dans la saisie des PV des élections (67 % des PV contiennent au moins une anomalie et 24 % de ces anomalies portent sur l’identifiant de la convention collective), de nombreux risques sont à prévenir, par exemple :

· Risque de mauvaise affectation des identifiants, avec des conséquences pour les branches (fragilisation, voire disparition de certaines branches, peut-être là où FO est bien représentée),

· Risque de non prise en compte de PV où FO a obtenu de bons résultats en raison d’anomalies non corrigées ou de leur non transmission par l’employeur,

· Risque de non prise en compte de sigles FO non répertoriés ou suspects, tels par exemple les listes Cgt-FO notamment dans le cadre de listes communes ou encore les listes pour lesquelles le sigle FO n’apparait pas ou est intégré dans le nom, par exemple : SNFOCOS, UNCPFO, USENRIC, etc. Il y a nécessité de préciser sur les PV de scrutin quelles sont les listes FO. 
Nous sommes donc confrontés à l’obligation de suivre nos propres résultats, par le biais d’un fichier propre réunissant l’ensemble des résultats FORCE OUVRIERE de toutes les élections, en possession des UD et des Fédérations.

Tout se joue aujourd’hui et la remontée, en interne, des résultats des élections devient un impératif commun primordial :

· pour l’anticipation de toute stratégie syndicale,

· pour le contrôle des taux d’audience qui seront proclamées en 2013 et pour lequel nous disposerons de peu de temps.

Une circulaire d’alerte sur l’urgence d’envoyer les PV des élections a été adressée aux UD et fédérations le 21 juin 2010.

Une circulaire relative au rattachement des organisations syndicales renseignées sur les PV d’élections a été envoyée le 27 septembre 2010. Il y va de notre représentativité et notre représentation à tous les niveaux.

Il est impératif de s’organiser et de se mettre au travail au plus vite. Nous devons tous nous secouer.
C’est pourquoi nous lançons de nouvelles journées d’étude technique qui porteront sur :

· des conseils techniques, en lien avec les DIRECCTE et les inspections du travail,

· le recueil et la gestion des résultats des élections professionnelles, 

· les difficultés rencontrées sur le terrain dans la remontée des résultats et les solutions apportées,

· l’évolution et le bilan des 2 ans d’application de la loi du 20 août 2008.

Ainsi, nous vous demandons de désigner rapidement un correspondant de chaque UD et fédération qui sera formé et chargé de ces questions, en lien avec le secteur convention collective.

Plusieurs journées d’étude seront organisées à leur intention et vous recevrez une circulaire à ce sujet prochainement.

Il en va de notre audience de demain, mes chers camarades.
Ne pas réagir, ce serait admettre les effets désastreux de cette loi que nous combattons.

Je voudrais maintenant aborder la question des jeunes. Le 2 octobre, la FIDL a demandé à pouvoir manifester dans nos rangs et il en sera de même le 12, mais ce n’est pas pour autant qu’ils seront nombreux. Quand le communiqué commun FO-FIDL est tombé, un journaliste de l’AFP a rappelé qu’une initiative similaire de FO avait lancé le mouvement de protestations contre le CPE. Et une de mes réponses aux questions d’un journaliste était immédiatement présentée comme un appel à la mobilisation des étudiants et lycéens, ce qui n’était pas le cas. Je n’ai pas pour habitude de passer par-dessus la tête des organisations de jeunesse ; ce ne serait pas correct et les jeunes n’ont pas besoin d’un mentor, surtout au moment où le Premier ministre arrive à s’affranchir du sien ! Et je ne pense pas non plus que ce soit, comme l’affirment certains, « l’arme des faibles ».
Mais la mobilisation des jeunes fait toujours un peu peur aux gouvernements parce que c’est difficile de les mettre, eux aussi, « sous contrôle » ! Ainsi, vous avez vu que le pouvoir a fait marche arrière sur le non cumul d’une ½ part fiscale et du bénéfice de l’aide au logement pour les étudiants.

Et voilà que M. Daubresse sort de son chapeau une expérimentation qui, en apparence du moins, rappelle notre demande d’une allocation jeune salarié. Il s’agirait d’un revenu contractualisé d’autonomie de 250 € mensuels, dégressif la 2ème année et partiellement cumulable avec un salaire. Le RCA est lié à l’engagement d’une recherche d’emploi ou du suivi d’une formation. Il y a en fait 2 RCA destinés au 18-25 ans, l’un pour les jeunes chômeurs, peu qualifiés, l’autre pour les jeunes diplômés. Tout cela ne concernera que 5500 jeunes environ, c’est dire qu’on est loin du compte, quand environ 300 000 sont sans ressources puisque en l’attente d’un emploi, d’une formation etc.

Ça sent donc le coup de com’ et tombe bien sûr au moment où les jeunes commencent à s’intéresser aux cortèges syndicaux. Or, la situation des jeunes est en passe de se dégrader rapidement. FO-Cadres rappelait récemment que 36 % des jeunes diplômés en 2009 sont en recherche d’emploi en 2010 alors que les diplômés de 2007 n’étaient que 23 % l’année suivante. J’ai donc pris la plume pour écrire au secrétaire d’Etat à l’emploi pour rappeler la précarité qui est celle de ces jeunes et souligner que les conditions d’accès du RSA-jeune sont hors de portée pour la plupart d’entre eux. Le courrier rappelait donc notre revendication d’une allocation jeune salarié et il demandait que le gouvernement organise dans les meilleurs délais une réunion entre organisations syndicales, patronales avec les ministères concernés pour la question de l’emploi des jeunes dans notre pays.

L’initiative a eu de l’écho dans la presse et Wauquiez a promis qu’il soutiendrait le projet. Nous le relancerons régulièrement bien sûr, mais il serait souhaitable que dans vos différents contacts, vous insistiez sur cette proposition. En tapant sur le même clou, nous pouvons arriver à provoquer une réaction du gouvernement. Et les jeunes ont besoin qu’on leur donne confiance, que notre organisation se démène pour qu’on leur mette le pied à l’étrier ! On ne peut pas laisser les milliers de jeunes sans moyen d’existence ni conseil et appui. C’est aussi le but de notre proposition d’allocation de solidarité intergénérationnelle. J’en ai parlé au Medef qui n’a pas fermé la porte à une négociation sur la question.
Mes chers camarades, oui, les temps sont durs, mais nous ne devons pas baisser les bras. Nous le devons pour les jeunes dont je viens de parler. Bien sûr, je ne peux rien prédire de  l’avenir et ce n’est pas mon rôle. La bagarre sur les retraites a mobilisé des millions de personnes depuis le mois de mars. Fidèlement, avec acharnement, les salariés ont répondu à l’appel des organisations syndicales. Dans les cortèges, il y avait des jeunes, des retraités, des actifs. Toutes les générations se sont croisées, du public comme du privé. Que la loi soit votée ou pas, ils et elles continueront à vomir ce texte injuste, cette menace sur leur avenir, celui de leurs enfants et petits enfants. Jeudi dernier, le Président de la République a dit que les français pouvaient être rassurés jusqu’en 2018. Ce n’est même pas vrai, ils ont déjà dû réviser leurs prévisions.
Et bien non, même si rien ne bouge, les choses ne sont pas réglées et l’équilibre financier, faute de recettes nouvelles, n’est pas assuré ! Aussi, et quelle que soit l’issue, et même si le sénat met en œuvre quelques concessions de dernière minute, ce en quoi je ne crois guère, ce texte resterait un boulet pour l’ensemble des salariés. Et vraisemblablement, nous verrons se dessiner ici ou là quelques tentatives de mettre en cause notre organisation syndicale, la confédération FORCE OUVRIERE.
Et bien, mes chers camarades, il ne sera pas question de se laisser mettre en danger : pas un seul instant nous accepterons qu’on nous cherche des poux dans la tête, c'est-à-dire que l’on insinue que FO serait responsable d’une issue défavorable du dossier retraite. Et c’est à la fin d’un combat que l’on compte les points.
Alors, nous allons nous battre pour réussir le 12 octobre. Le 4, lundi dernier, nous avons réitéré notre proposition d’un appel unitaire à 24 heures de grève interprofessionnelle, tout en maintenant l’unité d’action. Et nous avons demandé le retrait du projet de loi ! Je l’ai dit à plusieurs reprises, c’est ça le rôle d’une confédération, ce n’est pas une confédération qui lance des appels reconductibles ou illimités.
Nous suivons attentivement ce qui se passe en matière d’appels reconductibles, dans les transports notamment.

Et dans le même temps, nous allons commencer à préparer un document qui fera un peu fonction d’historique de cette bagarre. Il rappellerait les positions du Président de la République (« Je ne suis pas mandaté pour remettre en cause les 60 ans ») comme celles des autres organisations, du MEDEF, les politiques, etc. Bref, il s’agira d’établir une sorte de vade-mecum du dossier des retraites, qui sera mis à la disposition des militants, en particulier de ceux qui auront à préparer des élections professionnelles l’année prochaine.
Mes chers camarades, j’en ai presque fini avec ce rapport introductif à notre CCN. Avant que de terminer, je veux remercier et vous demander de remercier les camarades, les militants, les délégués comme les simples sympathisants  qui se sont décarcassés pendant des semaines et des semaines pour préparer les manifestations, les déplacements, les diffusions de tract, ceux qui les ont tirés, qui ont pris la parole, qui sont allés à Bruxelles, qui se sont portés en avant pour que vive l’organisation.
Vous le savez, de nombreux camarades nous ont rejoints. Ceux qui ont fait Unité-Police, les camarades du SGP et ceux qui étaient à l’UNSA. Mais d’autres aussi nous ont rejoints comme le personnel naviguant commercial, autrement dit les hôtesses et stewards, mais aussi ceux du SNETAA, premier syndicat des professeurs de lycées professionnels, qui a choisi de rejoindre Force Ouvrière au nom de nos valeurs communes « de liberté, d’indépendance, de laïcité ».
Mes chers camarades, ceci s’est fait au niveau national et je vous demande  de continuer à tout faire pour que l’intégration de ces camarades se passe le mieux possible. Et naturellement, je vous demande aussi de continuer à discuter avec les camarades qui au plan local, s’interrogent sur leur avenir et les conséquences de la loi sur la représentativité. Je vous rappelle ce que nous avons toujours dit : on est contre le mariage mais on n’est pas contre l’adoption !

Et puis une dernière chose. La campagne des pouvoirs publics sur les gens du voyage et les Roms a scandalisé tous les citoyens attachés aux valeurs d’un pays qui se présente comme la patrie des droits de l’homme. Vous avez aussi remarqué sans doute qu’elle a considérablement terni l’image du pays dans toutes les régions du monde. 

Mais le fait est que nos statuts condamnent toute manifestation de racisme ou d’ostracisme. Que la campagne contre les ROM ait été l’opportunité de détourner l’attention du public des questions de l’heure, à savoir les retraites, c’est un fait. Mais pour autant, nous ne pouvons tolérer une quelconque résurgence de ces idéologies,  quelles que soient les formes sous lesquelles elles se manifestent. Fo est résolument antiraciste et internationaliste. Tous les travailleurs et les peuples sont frères, c’est la base du syndicalisme ouvrier.
C’est la raison pour laquelle le bureau confédéral a invité les militants à se mobiliser le 4 septembre dernier et à répondre à l’appel de la Ligue des Droits de l’Homme qui organisait une manifestation ce jour-là. J’ai fait le déplacement pour saluer la tête de la manifestation parisienne et fait en sorte que cela se voie. Je vous invite donc, chers camarades, à rester vigilants dans vos UD, sans que cela tourne à l’obsession, mais nous allons rentrer dans une période électorale l’an prochain et nous devons prendre garde à ne pas nous laisser instrumentaliser.
Mes chers camarades, j’en ai fini avec ce rapport. Je vous rappelle que notre congrès interviendra du 14 au 18 février de l’année prochaine. Les préparatifs sont bien avancés et vous recevrez le rapport d’activité dans les délais voulus. Vérifiez auprès de vos syndicats que le nécessaire a été fait pour les mandats afin d’éviter au maximum les difficultés. Nous aurons à prendre des orientations déterminantes pour l’avenir de l’organisation.
Mes chers camarades, je l’ai dit, la situation est difficile mais c’est précisément dans ces circonstances qu’il faut garder la tête froide. Notre ligne de conduite reste la liberté, l’indépendance et les revendications. Ne nous laissons pas instrumentaliser. On m’a dit que notre position par rapport à l’intersyndicale arrangeait la majorité qui pensait que cela divisait le front syndical. Ce n’était évidemment pas le cas. Et puis maintenant, certains nous taxent d’une volonté de radicalisation. Ce n’est pas non plus notre ligne de conduite. Ce que nous voulons, c’est gagner, c’est la satisfaction des revendications et c’est préserver l’existence du syndicalisme libre, du syndicalisme confédéré, l’existence de la république sociale, du Code du travail, des conventions collectives, des statuts, de la protection sociale et de nos droits.
Tout le reste, c’est du procès d’intention ou de la littérature.
Ensemble, fermement, revendiquons, mobilisons, négocions et développons-nous !
Vive le syndicalisme libre et indépendant !
Vive la Confédération Générale du Travail Force Ouvrière !
Vous avez la parole.
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